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  N° 12156*03

Dossier de demande de subvention
Veuillez cocher la case correspondant à votre situation :

 FORMCHECKBOX 
 première demande

 FORMCHECKBOX 
 renouvellement d’une demande

Vous trouverez dans ce dossier :

· Des informations pratiques pour vous aider à le remplir

· Une demande de subvention (fiches 1-1, 1-2, 2, 3-1 et 3-2)

· Deux attestations (fiche 4)

· La liste des pièces à joindre au dossier (fiche 5)

· Un compte rendu financier de l’action subventionnée (fiches 6-1 et 6-2 et 6-3))

Ce dossier est envoyé à l’une ou plusieurs des administrations suivantes (cochez la ou les case(s) correspondante(s) et donnez les précisions demandées) :

 FORMCHECKBOX 

Etat
Départemental ministériel


Direction


 FORMCHECKBOX 

Région 


Direction


 FORMCHECKBOX 

Département 


Direction


 FORMCHECKBOX 
 Commune ou EPCI (intercommunalité)
Direction Politique de la Ville


 FORMCHECKBOX 
 Autre (préciser)

Informations pratiques
Qu’est-ce que le dossier de demande de subvention ?
Ce dossier doit être utilisé par toute association sollicitant une subvention auprès de l’État. Il peut être utilisé pour les collectivités territoriales et les établissements publics. Il concerne le financement d’actions spécifiques ou le fonctionnement général de l’association qui relèvent de l’intérêt général. Dès lors, il ne concerne pas les financements imputables sur la section d’investissements. 

Ce dossier a été établi conformément aux règles nationales et communautaires applicables aux financements publics.

Le dossier comporte 6 fiches.

( Fiche n° 1.1 et 1.2 : Présentation de votre association

Pour bénéficier d’une subvention, vous devez disposer :

· d’un numéro SIRET ; 

Si vous n’en avez pas, il vous faut le demander à la direction régionale de l’INSEE. Cette démarche est gratuite (annuaire des directions régionales sur http://www.insee.fr)

· d’un numéro RNA, ou à défaut, du numéro de récépissé en préfecture ;

Ces références constitueront vos identifiants dans vos relations avec les services administratifs.

Le numéro RNA (répertoire national des associations) est attribué à l’occasion des enregistrements de création ou modification en préfecture.

( Fiche n° 2 : Budget prévisionnel de votre association

Si vous disposez déjà d’un budget respectant la nomenclature du plan comptable associatif
, il vous suffit de le transmettre en ne faisant figurer sur la fiche que le montant de la subvention demandée. 

( Fiche n° 3.1, 3.2 : Description de l’action projetée

Vous devez remplir cette fiche si la demande de subvention est destinée au financement d’une action spécifique que vous souhaitez mettre en place . 

Si vous sollicitez un financement pour plusieurs actions, vous devez remplir une fiche par action.

( Fiche n° 4 : Attestation sur l’honneur

· 
4.1 Cette fiche permet au représentant légal de l’association, ou à son mandataire de signer la demande de subvention et d’en préciser le montant.


Attention : Votre demande ne pourra être prise en compte que si cette fiche est complétée et signée.

· 
4.2 Cette attestation est à remplir si vous estimez ne pas avoir reçu plus de 200.000 euros d’aides publiques au cours de vos trois derniers exercices.

( Fiche n° 5 : Pièces à joindre
 Fiche n° 6 : Compte rendu financier 

Le compte rendu financier est composé d’un tableau accompagné de son annexe explicative et d’un bilan qualitatif de l’action. 

Ce compte rendu est à détacher et à retourner dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice au titre duquel la subvention a été accordée, accompagné du dernier rapport annuel d’activité et des comptes approuvés du dernier exercice clos.

	1-1. Présentation de votre association


Identification 

Nom : Association des centres d’animation de quartiers de Bordeaux

Sigle : - 

Objet : Cette association a pour but la gestion et l'animation de "centres d'animation" (au total, 11 équipements).

Les centres d'animation sont des équipements de proximité à vocation sociale globale. Ils sont des lieux privilégiés d'exercice de la citoyenneté et de développement du lien social ; ils contribuent à la dynamisation de la vie de quartier à l'intérieur duquel ils jouent un rôle essentiel d'accueil, de services et d'animation en faveur de la population.
Activités principales réalisées :

Le projet éducatif et pédagogique de l'association doit permettre de tendre vers l'épanouissement de la personne et soutenir des initiatives individuelles et collectives afin de favoriser l'expression, l'éveil à la culture, la réussite scolaire, les rencontres entre générations, l'accès aux loisirs, aux sports.

Adresse de son siège social : 10 rue Vilaris

Code postal : 33800
Commune : BORDEAUX

Téléphone : 05 56 92 17 89
Télécopie : 05 56 94 02 98

Courriel : ecrire@centres-animation.asso.fr 

Adresse site internet : www.centres-animation.asso.fr
Adresse de correspondance, si différente du siège : 10 rue Vilaris B.P. 50
Code postal : 33032
                      Commune : BORDEAUX Cedex


L’association est elle (cocher la case) : nationale  FORMCHECKBOX 
 
départementale  FORMCHECKBOX 

régionale  FORMCHECKBOX 
 
locale  FORMCHECKBOX 

Union, fédération ou réseau auquel est affiliée votre association (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle) :.

Votre association a t-elle des adhérents personnes morales : non  FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 lesquelles ?

Mairie de Bordeaux, Caisse d’allocations familiales, Conseil Général de la Gironde.


Identification du responsable de l’association (président(e) ou autre personne désignée par les statuts)

Nom : LAJUGIE                                                    Prénom : Marc

Fonction : Président 

Téléphone : 05 56 92 17 89                                 Courriel : ecrire@centres-animation.asso.fr 

Identification de la personne chargée du présent dossier de subvention

Nom : BENGUIGUI                                               Prénom : Jean-Luc

Fonction : Directeur Général

Téléphone : 05 56 92 17 89                                 Courriel : ecrire@centres-animation.asso.fr
Identités et adresses des structures associatives relevant du secteur marchand avec lesquelles l’association est liée :

Néant

	1-2. Présentation de votre association
Pour un renouvellement, ne compléter que les informations nouvelles ou les mises à jour.


I ) Renseignements administratifs et juridiques

Numéro Siret : ׀_7_׀_8_׀_1_׀_8_׀_4_׀_9_׀_2_׀_9_׀_4_׀_0_׀_0_׀_1_׀_7_׀_3_׀

Numéro RNA ou à défaut celui du récépissé en préfecture : ׀_W_׀_3_׀_3_׀_2_׀_0_׀_1_׀_2_׀_3_׀_8_׀_7_׀

(si vous ne disposez pas de ces numéros, voir p.2 « Informations pratiques »)

Date de publication de la création au Journal Officiel : ׀_0_׀_7_׀_0_׀_8_׀_1_׀_9_׀_6_׀_3_׀

Votre association dispose-t-elle d’agrément(s) administratif(s) ?
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
Si oui, vous préciserez le(s)quel(s) :

	Type d’agrément : 
	
	  attribué par 
	
	 en date du :

	
	
	
	
	

	Jeunesse éducation populaire

n°33/063/2005/014
	
	DRDJS Gironde
	
	8 mars 2005

	Centre Social (7 centres)
	
	Caisse d’allocations familiales

de la Gironde
	
	


Votre association est-elle reconnue d’utilité publique ? 
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non

Date de publication au Journal Officiel : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀

Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes
 ? 
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
II )  Renseignements concernant les ressources humaines

Nombre d'adhérents de l'association : 6 387

(à jour de la cotisation statutaire au 31 décembre de l’année écoulée)

	dont
	3 193
	 femmes
	3 194
	 hommes 


Moyens humains de l’association

Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de votre association, de manière non rémunérée.

	Bénévoles : élus
	
	Bénévoles : autres
	543


	Nombre total de salariés : 
	441

	Nombre de salariés (en équivalent temps plein travaillé / ETPT
) :
	209


Cumul des cinq salaires annuels bruts les plus élevés : 
 Euros.

	2. Budget prévisionnel de l’association 

Si l’exercice de l’association est différent de l’année civile, préciser les dates de début et de fin d’exercice. Le total des charges doit être égal au total des produits.


Exercice 2013
date de début : 01/01/2013
date de fin : 31/12/2013

	CHARGES
	Montants 

	PRODUITS
	Montants

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 – Achats
	838 342
	70 – Vente de produits finis,  de marchandises, prestations de services
	2 036 777

	Prestations de services
	171 204
	
	

	Achats matières et fournitures
	193 211
	74- Subventions d’exploitation

	7 706 868

	Autres fournitures
	473 927
	État : précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	198 516

	61 - Services extérieurs
	519 206
	- D.R.A.C.
	10 407

	Sous traitance générale
	261 883
	
	

	Locations 
	144 846
	- 
	

	Entretien et réparation
	34 667
	Région(s) :
	18 576

	Assurance
	65 189
	- 
	

	Documentation
	9 648
	Département(s) :
	218 200

	Divers
	2 973
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	315 199
	- 
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	93 925
	Intercommunalité(s) : EPCI

	

	Publicité, publication
	47 901
	-
	

	Déplacements, missions
	77 401
	Commune(s) :
	6 414 297

	Frais de télécommunications
	86 302
	
	

	Services bancaires, autres
	9 670
	- 
	

	63 - Impôts et taxes
	1 460
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	- C.A.F.
	722 667

	Autres impôts et taxes
	1 460
	- 
	

	64- Charges de personnel
	8 113 265
	Fonds européens
	

	Rémunération des personnels,
	8 113 265
	L’agence de services et de paiement (ex : CNASEA, emploi aidés)
	116 205

	Charges sociales,
	
	Autres établissements publics
	8 000

	Autres charges de personnel
	
	Autres recettes
	

	65- Autres charges de gestion courante
	950
	75 - Autres produits de gestion courante
	450

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	50 000

	68- Dotation aux amortissements et aux provisions
	248 858
	78 - Reprises sur amortissements et provisions
	129 165

	
	
	79 – Transfert de charges – Fonds dédiés
	74 020

	CHARGES INDIRECTES
	

	Charges fixes de fonctionnement
	20 000
	
	

	Frais financiers 
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	10 057 280
	TOTAL DES PRODUITS
	9 997 280

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES


	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature *
	60 000

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL 
	10 057 280
	TOTAL 
	10 057 280


* Utilisation réserve 
	3-1. Description de l’action (Appel à projet 2014)


Personne chargée de l’action :

Nom : ORTIZ DE URBINA
  Prénom : RAMON


Fonction : DIRECTEUR


Téléphone : 05 56 91 32 08
  Courriel : rortizdeurbina@centres-animation.asso.fr

Nouvelle action
 FORMCHECKBOX 

ou
Renouvellement d’une action
X
Présentation de l’action :
Intitulé de l’action :  ACCEUIL DES NOUVELLES POPULATIONS


Objectifs de l’action :

→  faciliter l’insertion de populations nouvellement arrivées ;

→  Approcher un maximum de personnes migrantes issues notamment  de Bulgarie
→  Donner des outils de communications à des personnes qui en sont en grande partie dépourvues au travers d’ateliers d’apprentissage de la langue française ;

→  Fédérer un maximum d’associations et d’institutions autour de ce problème et travailler en partenariat ;

→ Fédérer un maximum de partenaires associatifs autour de cette problématique

· A quel(s) besoin(s) cela répond-il ?

→  le rapprochement et la connaissance des nouvelles populations européennes ;

→  l’accompagnement des personnes dans les démarches administratives, d’accès au droit, à l’éducation, la santé
→ l’acquisition des savoirs de base
· Qui a identifié ce besoin (l’association, les usagers, etc.) ?

→  L’ensemble des partenaires ancrés dans le territoire de St Michel ;

→  Les populations étrangères en demande d’accompagnement ;

Description de l’action (voir également page suivante) :

· des cours de français langue étrangère (FLE) 3 fois par semaine en dehors des vacances scolaires

· des ateliers de sensibilisation à la prononciation de la langue française

· des permanences d’écrivain public avec une traductrice bulgare turcophone 1 fois par semaine en dehors des vacances scolaires
	3-1. Description de l’action (Appel à projet 2014)


Inscription dans le cadre d’une politique publique (par exemple, une mission de l’Etat, une orientation générale, etc.) :

L’action s’inscrit dans les Contrats urbains de cohésion Sociale dans les thématiques suivantes :

· Education et accès aux savoirs de base ;

· Lien social, citoyenneté et participation à la vie publique ;

· Accès aux droits et lutte contre les discriminations

Les axes du quartier St Michel :

· Favoriser l’intégration et la cohésion sociale.

Public bénéficiaire (caractéristiques sociales, nombre, etc.) ?

Les populations nouvellement arrivées en France, citoyens européens ou pas

Le nombre en 2013 atteint  les 70 personnes : Bulgares (en majorité), Roumains, Camerounais,  Marocains, Algériens, Espagnols, 

Sur les permanences d’écrivain public avec la traductrice bulgare, 150 personnes se sont inscrites depuis le début de l’année 2013.

Moyens mis en œuvre :

Une salariée pour les cours de FLE

Des intervenants extérieurs pour les ateliers d’apprentissage du Français.

Des traducteurs pour des permanences ;

Les locaux du centre d’animation St Michel ;

Le lien avec l’écrivain public du centre d’animation St Michel ;
Tous les partenaires associatifs et institutionnels du quartier seront intégrés à l’action de plusieurs manières : repérages des besoins individuels, insertions progressives dans le milieu associatif, insertion dans le milieu scolaire…

Promo Femmes St Michel

MDSI du Cloître

CALK Club de prévention

Ecole élémentaire des Menuts

Ecole maternelle des Menuts

Zone géographique ou territoire de réalisation de l’action (quartier, commune, canton, département, etc.). Préciser le nom du territoire concerné(s) :

L’action se déroule dans le quartier Saint-Michel au centre d’animation.
	3-1. Description de l’action (Appel à projet 2014)


Date de mise en œuvre prévue (début) :

La mise en œuvre débutera le 6 janvier 2014
Durée prévue (précisez le nombre de mois ou d’années) :

L’action est prévue sur une année en dehors des vacances scolaires et si les moyens financiers le permettent
Méthode d’évaluation et indicateurs choisis au regard des objectifs ci-dessus :

· le nombre de personnes inscrites au cours de Français

· le nombre de personnes présentes aux permanences de l’écrivain public avec la traductrice

· L’assiduité des personnes aux cours de Français

· Le nombre de personnes orientées vers le centre d’animation par des partenaires pour intégrer les cours de Français et pour bénéficier des permanences de l’écrivain public avec la traductrice.

· Les progrès effectués par les personnes dans l’acquisition de la langue.

Méthodes d’évaluation :
· dialogue avec les personnes

· réunions de suivi et de bilan avec les intervenants 
Information complémentaire éventuelle :

Les personnes qui viennent aux cours de Français ainsi qu’aux permanences de l’écrivain public avec la traductrice peuvent venir à n’importe quel moment de la journée dans les heures d’ouverture. Elles sont accueillies par les membres de l’équipe le temps de prendre un café ou un thé. Le salon d’accueil a été aménagé à cet effet.

Ces moments non formels permettent de parler des propositions faites aux familles ou aux personnes seules par le centre d’animation ou bien les possibilités d’intégrer des enfants au centre d’accueil et de loisirs ou au dispositif d’accompagnement à la scolarité dans le quartier (par le centre d’animation avec les élémentaires et par le Calk pour les collèges)

	3-2. Budget prévisionnel de l’action 

            (Appel à projet 2014)
Ce budget doit être établi en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects et l’ensemble des ressources affectées à l’action.


Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, déplacements, salaires, etc) :

Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action ?

Pratiques tarifaires appliqués à l’action (gratuité, tarifs modulés, barème, prix unique, etc) :

Règles de répartition des charges indirectes affectées à l’action subventionnée (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires, etc) :

Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l’action subventionnée
 ?

Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :

	3-2. Budget prévisionnel de l’action 

             (Appel à projet 2014)
Le total des charges doit être égal au total des produits


Année ou exercice 2014
	CHARGES
	Montant 

	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 - Achats
	100
	70 – Vente de produits finis,  de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation

	15263

	Autres fournitures
	100
	Etat : précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	200
	- Préfecture
	5000

	Locations 
	100
	- 
	

	Entretien et réparation
	
	Région(s) :
	

	Assurance
	100
	- 
	

	Documentation
	
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	2370
	- 
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	2240
	Intercommunalité(s) : EPCI 

	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions
	30
	Commune(s) : CTG
	4132

	Services bancaires, autres
	100
	- Autres
	6131

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	- 
	

	Autres impôts et taxes
	
	- 
	

	64- Charges de personnel
	12343
	Fonds européens
	

	Rémunération des personnels,
	12343
	L’agence de services et de paiement (ex CNASEA, emploi aidés)
	

	Charges sociales,
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Autres privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	50
	78 - Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	

	Charges fixes de fonctionnement
	200
	
	

	Frais financiers 
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	15263
	TOTAL DES PRODUITS
	15263

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 


	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL 
	15263
	TOTAL 
	15263


6-1. Compte rendu financier (2013) :


bilan qualitatif de l’action réalisée

Cette fiche est à détacher et à retourner dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice au cours duquel la subvention a été accordée
. Elle doit obligatoirement être établie, avant toute nouvelle demande de subvention. Vous pouvez ne renseigner que les cases grises si le budget prévisionnel de l’action projetée a été présenté sous cette forme.

Cette fiche peut être adaptée par les autorités publiques en fonction de leurs priorités d’intervention.
Décrire précisément la mise en œuvre de l’action :

Entre janvier et juin :
· 3 cours de 2 heures de Français langue étrangère par semaine en dehors des vacances scolaires
· des moments conviviaux passés avec la personne chargée des cours de Français
-    1 permanence de 2h30 de l’écrivain public avec une traductrice Bulgare turcophone par semaine en dehors des vacances scolaires
Entre septembre et décembre :

1 permanence de 2h30 de l’écrivain public avec une traductrice Bulgare turcophone par semaine en dehors des vacances scolaires

de novembre à décembre

Faute de financements suffisants les cours de FLE n’ont pu débiter que tardivement malgré l’inscription de 60 personnes dès le mois de septembre.

2  cours de 2 heures ont pu être proposés :

· 1 cours de 2 heures pour les parents des enfants inscrits à l’école élémentaire des Menuts
· 1 cours de 2 heures au centre d’animation

Les parents des enfants étrangers de l’école élémentaire des Menuts n’ayant pas répondu en nombre, le cours s’est déplacé au centre d’animation
Quel a été le nombre approximatif de personnes bénéficiaires (par type de publics) ?

Sur l’ensemble de l’année 2013 : 

· 90 personnes différentes ont participé aux cours de Français langue étrangère
· 150 personnes sont venues aux permanences de l’écrivain public avec la traductrice

Quels ont été les date(s) et lieu(x) de réalisation de votre action ?

Cf ; ci- dessus
Les objectifs de l’action ont-ils été atteints au regard des indicateurs utilisés ?

A part les objectifs financiers tous les objectifs ont été atteint. 
Cependant le nombre de cours prévu n’a pas pu être atteint faute de moyens financier.
· Les cours de Français langue étrangère accueillent beaucoup de monde (25 personne par cours)

· La population bulgare est majoritaire (70%)

· Les personnes sont assidues

· Les inscrits sont majoritairement des femmes. Certains viennent en couple.

· Des personnes sont recommandées par des partenaires (Promo femmes, Calk

· Certaines personnes n’hésitent pas à venir en dehors de cours

· Les permanences d’écrivain public avec la traductrice accueillent beaucoup de monde également (entre 5 et 6 familles le mercredi puis le lundi après-midi entre 14h et 16h30)

· Beaucoup de personnes sont aiguillées vers les partenaires institutionnels et associatifs (MDSI, Maison de l’emploi, écoles, mairie, CAF, CLAP)
	6-2. Compte rendu financier de l’action : (2013) tableau de synthèse



Exercice 2013
	CHARGES
	Prévision
	Réalisation
	%
	PRODUITS
	Prévision
	Réalisation
	%

	 Charges directes affectées à l’action
	Ressources directes affectées à l’action

	60 - Achat
	311
	100
	
	70 – Vente de produits finis, prestations de services,

marchandises
	
	
	

	Prestations de services
	100
	
	
	
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	100

	
	
	74- Subventions d’exploitation

	
	11382
	

	Autres fournitures
	111
	100
	
	Etat : (précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	
	
	

	61 - Services extérieurs
	300
	200
	
	- 
	
	
	

	Locations immobilières et immobilières
	
	100
	
	- Préfecture
	7000
	3000
	

	Entretien et réparation
	
	
	
	Région(s) :
	
	
	

	Assurance
	100
	100
	
	- 
	
	
	

	Documentation
	200
	
	
	Département(s) :
	
	
	

	Divers
	
	
	
	- 
	
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	2150
	527
	
	Intercommunalité(s) : EPCI

	
	
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	2000
	400
	
	-
	
	
	

	Publicité, publication
	
	
	
	Commune(s) : subv Fctn
	3163
	5482
	

	Déplacements, missions
	
	27
	
	- CUCS/CTG
	7000
	2900
	

	Services bancaires, autres
	150
	100
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	
	
	

	63 - Impôts et taxes
	
	
	
	- 
	
	
	

	Impôts et taxes sur rémunération
	
	
	
	Fonds européens
	
	
	

	Autres impôts et taxes
	
	
	
	- 
	
	
	

	64- Charges de personnel
	14352
	10305
	
	L’agence de services et de paiement (ex CNASEA, emploi aidés)
	
	
	

	(Rémunération des personnels,
	14352
	10305
	
	Autres établissements publics
	
	
	

	Charges sociales,
	
	
	
	Autres privées
	
	
	

	Autres charges de personnel)
	
	
	
	- 
	
	
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	
	
	

	66- Charges financières
	
	
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	
	
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	
	
	76 - Produits financiers
	
	
	

	68- Dotation aux amortissements
	50
	50
	
	78 - Reports  ressources non utilisées d’opérations antérieures
	
	
	

	Charges indirectes affectées à l’action
	Ressources indirectes affectées à l’action

	Charges fixes de fonctionnement
	
	200
	
	
	
	
	

	Frais financiers 
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	
	
	
	
	
	

	Total des charges
	17163
	11382
	
	Total des produits
	17163
	11382
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	
	
	

	Secours en nature
	
	
	
	Bénévolat
	
	
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	
	
	Prestations en nature
	
	
	

	Personnel bénévole
	
	
	
	Dons en nature
	
	
	

	TOTAL 
	17163
	11382
	
	TOTAL 
	17163
	11382
	


La subvention de 
€ représente 
% du total des produits :

(montant attribué / total des produits) x 100

	6-3. Compte rendu financier de l’action : données chiffrées (2013)


Règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.) :

Expliquer et justifier les écarts significatifs éventuels entre le budget prévisionnel de l’action et le budget final exécuté :

Contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action subventionnée
 ?

Observations à formuler sur le compte rendu financier de l’opération subventionnée :

Je soussigné, LAJUGIE Marc, représentant légal de l’association, certifie exactes les informations du présent compte rendu.

Fait, le 31/12/2013 à Bordeaux
Signature

Cadre réservé au service 








� Règlement n° 99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des comptes annuels des associations et fondations homologué par l'arrêté du 8 avril 1999 (J.O n° 103 du 4 mai 1999 page 6647).


� Obligation prévue par l’article 10 de la loi n° 2000-321 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration. Cf. arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 publié au Journal officiel du 14 octobre 2006.


� Obligation notamment pour toute association qui reçoit annuellement plus de 153.000 euros de dons ou de subventions, conformément à l’article L612-4 du code de commerce ou au décret n°2006-335 du 21 mars 2006.


� Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. A titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à 80 % correspond à 0,8 * 3/12, soit 0,2 ETPT.   


� Ne pas indiquer les centimes d’euros.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.


� Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n°99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité, mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc) ou immeuble. Leur inscription en comptabilité n’est possible que si l’association dispose d’une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d’enregistrement fiables.


� Ne pas indiquer les centimes d’euros.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.


� Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n°99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité, mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.


� Cf. Arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation du compte rendu financier prévu par le quatrième alinéa de l’article 10 de la loi du 2 avril 2000 relatives aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.


� Ne pas indiquer les centimes d’euros


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d’être demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables.
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